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1.
Plus de soixante-dix parlementaires des dix-neuf pays membres de l’OTAN et quelques-uns de leurs collègues des pays associés ont pris part à la cinquième session du Forum parlementaire transatlantique, qui s’est tenue à Washington, dans les bâtiments de la National Defense University, les 5 et 6 décembre 2005. Cette session, organisée conjointement par l’Assemblée parlementaire de l’OTAN, le Conseil atlantique des Etats-Unis et la NDU, a confirmé la très grande importance du FPT pour les législateurs européens, qui peuvent ainsi mieux comprendre les politiques de l’administration américaine et discuter de l’état des relations transatlantiques.

2.
Quatre ans après, il est clair que les attentats commis contre les Etats-Unis le 11 septembre 2001 ont modifié d’une manière aussi spectaculaire que permanente le regard que les Américains portent sur le monde. Aussi la « guerre mondiale contre la terreur » et l’extension de la  démocratie au Proche-Orient en sont-elles venues à caractériser la présidence de M. George W. Bush, dont c’est la cinquième année à la Maison Blanche. En dépit de la montée des critiques qui se font entendre sur la scène intérieure au sujet de la conduite de l’administration en Iraq, le fait que l’ambitieux projet consistant à apporter la démocratie aux pays arabo-musulmans du grand Proche-Orient – démarche considérée comme essentielle pour remporter la guerre contre le terrorisme – définisse désormais la politique étrangère des Etats-Unis continue à faire l’objet d’un consensus relativement large.

3.
Tous les intervenants américains des milieux gouvernementaux et des groupes de réflexion de Washington se sont dits convaincus que l’extension de la démocratie était nécessaire, car les pays véritablement démocratiques ne commanditent pas les terroristes et rechignent à faire la guerre. De vives divergences sont toutefois apparues en ce qui concerne les tactiques à employer pour lutter contre le terrorisme et la mesure dans laquelle il convenait de recourir à la manière forte pour procéder à la démocratisation du monde arabo-musulman. Les participants européens ont précisé que leurs gouvernements souscrivaient à la démocratisation du grand Proche-Orient mais qu’il existait de part et d’autre de l’Atlantique des points de vue divergents sur le respect de la légalité et des libertés civiques, comme l’attestaient les récents désaccords autour de la « sous-traitance » des interrogatoires de prisonniers à des pays étrangers sous les auspices de la CIA. Un intervenant américain a ajouté qu’une idée se répandait dans le monde, selon laquelle d’aucuns, à Washington, se prononçaient pour des méthodes illégales et que cette idée portait d’ores et déjà atteinte à la crédibilité des Etats-Unis en matière de démocratisation. C’est une chose « épouvantable » que l’administration Bush « soit en train de négocier [ouvertement] avec le Congrès des Etats-Unis sur le recours à la torture », a dit cet intervenant. D’autres participants ont fait valoir que les Européens étaient plus enclins à renforcer les institutions démocratiques dans la région grâce au dialogue et à des instruments de coopération, dont le  processus de Barcelone, que l’Union européenne a mis au point voilà maintenant dix ans et dans le contexte duquel un code de conduite contre le terrorisme vient d’être adopté, ou encore, le Dialogue méditerranéen de l’OTAN et l’Initiative de coopération d’Istanbul (ICI).

4.
Des intervenants américains ont reconnu que la guerre contre le terrorisme ne pouvait être gagnée par des moyens exclusivement militaires. L’un d’eux a même lancé une mise en garde contre toute « militarisation excessive » de la question, parce qu’une « riposte militaire à la menace terroriste [avait] toutes les chances d’avoir un effet de boomerang » ; le même intervenant a assuré que les parades au terrorisme devaient surtout et avant tout reposer sur le renseignement et sur l’action des forces de l’ordre, à quoi pouvait venir s’ajouter la mise en œuvre, dans certains cas précis, de forces spéciales. Un autre intervenant a souligné la nécessité d’investir davantage dans le renseignement humain, dont l’absence était l’une des grandes raisons de l’échec des services de renseignement ayant abouti aux attentats du 11 septembre 2001.

5.
Un représentant de l’administration américaine a distingué quatre catégories de groupes terroristes : (1) les anarchistes, qui emploient la violence à des fins personnelles, (2) les terroristes commandités par des Etats, (3) les terroristes se réclamant de l’ordre westphalien et (4) les « califatistes », inspirés par la « vision » islamiste de la reconstruction d’un califat qui réunirait tous les musulmans. Il a admis que les frontières entre les deux dernières catégories sont poreuses : ainsi des groupes tels que le Hezbollah – exemple typique d’organisation califatiste – pourraient, à terme, devenir westphaliens. Cela a pour avantage que « tous les terroristes westphaliens peuvent être apaisés du jour au lendemain », tandis que les califatistes ne pourront jamais l’être et sont donc les plus dangereux. Les participants musulmans à la session se sont élevés contre un tel classement, qu’ils ont qualifié de simplification extrême d’une question complexe. La « vision » du califat, ont-ils expliqué, sert souvent de prétexte à des terroristes qui ont des visées politiques et qui recourent à la rhétorique islamique pour mobiliser les populations du monde arabo-musulman.

6.
Nombreux ont été les participants européens à désigner le conflit israélo-palestinien comme une autre grande cause de l’instabilité et du terrorisme au Proche-Orient. Certains participants américains ont marqué leur désaccord sur ce point : la résolution de ce conflit, attendue depuis si longtemps, entraînerait assurément une baisse des tensions dans la région mais ne mettrait pas un terme au terrorisme. L’attention a été appelée sur quelques gestes positifs, dans le prolongement du retrait israélien de la bande de Gaza en août dernier. Divers participants ont notamment souligné le rôle constructif joué conjointement par Washington et l’Union européenne au sujet de la récente ouverture du poste frontière de Rafah, entre Gaza et l’Egypte. Voilà qui démontre la nécessité d’une action transatlantique concertée pour l’aboutissement du processus de paix.

7.
L’élection présidentielle qui s’est tenue en Palestine en 2005 est un signe encourageant et tous escomptent que les législatives de janvier 2006 viendront confirmer les progrès de l’Autorité palestinienne sur la voie de la démocratie. Un analyste américain a toutefois exprimé la crainte de voir le Hamas obtenir de bons résultats en janvier. Un autre a lancé une mise en garde à propos de l’intégration de groupes terroristes dotés d’un « bras politique », tels le Hamas et le Hezbollah, dans le processus démocratique, en raison des risques d’un « retour de flamme ». Plusieurs participants se sont inscrits en faux contre cette idée : selon eux, l’intégration du Hamas pourrait, au contraire, contribuer à une modération de ses positions les plus radicales. D’aucuns ont cité l’exemple des Frères musulmans, organisation radicale qui a pu se transformer et prendre part à la vie démocratique de pays comme la Jordanie ou l’Egypte.

8.
Dans une certaine mesure, un consensus transatlantique s’est dégagé quant à la nécessité de s’attaquer aux racines du mal. Des divergences de vues sont toutefois apparues autour de la question de savoir s’il y avait lieu d’inclure la pauvreté parmi les causes du terrorisme : les intervenants américains s’y sont catégoriquement opposés, tandis que d’autres parlementaires de pays alliés se sont montrés plus nuancés. La pauvreté, ont-ils soutenu, n’est peut-être pas une cause directe mais, lorsqu’elle se conjugue au désespoir et à l’absence de toute perspective d’une solution politique, elle peut constituer un « terreau fertile » dans lequel prospèrent les groupes terroristes ; les partisans de cette théorie ont évoqué la situation de la population palestinienne en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Un intervenant américain s’est dit d’un avis contraire : les causes profondes du terrorisme, a-t-il insisté, se trouvent dans la culture politique du Proche-Orient, où les dirigeants assoient leur pouvoir sur la force et la corruption, non sur des institutions démocratiques légitimes et sur la primauté du droit. Un autre intervenant américain a déclaré que ces régimes du monde arabo-musulman rechignaient à prendre clairement position contre le terrorisme.

9.
Pour la plupart des intervenants américains, la situation au Proche-Orient justifie la stratégie Bush pour la démocratisation de la région. Mais d’autres se sont demandés si cette stratégie donnerait des résultats. Selon un point de vue plus empreint de scepticisme, il semblerait que quelque chose dans la culture régionale y fasse obstacle. D’autres intervenants ont fait preuve de plus d’optimisme et ont rappelé, à titre d’exemple, qu’au sortir de la Seconde Guerre mondiale les analystes doutaient que la démocratie puisse être introduite au Japon. Quelques parlementaires européens ont indiqué qu’à leur avis il serait difficile d’imposer au monde musulman une démocratie à l’occidentale et que, dans tous les cas, on n’y parviendrait pas par la force ou par un quelconque diktat politique ; ils ont mis en cause le ton « messianique » des néo-conservateurs américains qui avaient contribué à façonner la « doctrine Bush ». Les pays arabes, ont-ils fait valoir, doivent être encouragés à trouver leur propre type de démocratie, une démocratie qui soit adaptée à leurs traditions et à leur culture. Les intervenants américains sont apparus plus enclins à penser que la démocratie était une valeur universelle et que ce n’était qu’une question de temps avant qu’elle ne se répande au Proche-Orient.

10.
Selon un intervenant américain, la guerre en Iraq avait précisément pour but de « donner le coup d’envoi de la démocratisation au Proche-Orient » et « elle a marqué un tournant dans la politique suivie par les Etats-Unis vis-à-vis de la région ces cinquante dernières années ». Le même intervenant a admis qu’en imposant la démocratie par des moyens militaires l’administration Bush avait peut-être aussi « ouvert la boîte de Pandore ». De nombreux participants européens ont insisté sur le fait que la présence de troupes américaines en Iraq avait beaucoup contribué à la montée du radicalisme islamiste et que les pays voisins amis des Occidentaux, telle la Jordanie, en subissaient les douloureuses conséquences. De manière générale, les participants sont convenus  que la phase de reconstruction de l’Iraq avait été mal préparée et que l’administration américaine avait commis des erreurs. Sur le fond, toutefois, aucune réponse n’a été apportée à la question de savoir si les choses allaient mieux aujourd’hui.

11.
Pour ce qui est de l’avenir de l’Iraq, un intervenant a indiqué que l’on assistait aux Etats-Unis à l’apparition de trois opinions distinctes : (1) les Américains ont fait ce qu’ils pouvaient mais, désormais, leurs troupes posent un problème en soi ; aussi convient-il de procéder au plus vite à leur retrait ; (2) un retrait immédiat donnerait des résultats contraires à ceux qui sont escomptés, mais les troupes devraient être redéployées progressivement ; (3) il serait dangereux de fixer un délai précis pour le retrait ; les troupes devraient rester en place, comme l’a dit M. Bush, « jusqu’à la victoire ». De nombreux intervenants ont donné à entendre qu’une responsabilisation accrue des forces de sécurité iraquiennes était cruciale pour la stabilisation du pays ; à en croire les responsables gouvernementaux, il faudra attendre pour cela quelques années de plus.

12.
Les participants ont appris que l’administration américaine travaillait à l’élaboration d’une politique plus cohérente pour les situations d’après-conflit, de manière que les erreurs commises dans le contexte de la reconstruction de l’Iraq ne se reproduisent pas. Un poste de coordonnateur pour la reconstruction et la stabilisation vient d’être créé au sein du département d’Etat ; son titulaire a pour but de diriger et de coordonner les activités civiles du gouvernement américain en matière de prévention des situations d’après-conflit et de préparation à ces dernières. Il sera notamment chargé de coordonner l’action de partenaires internationaux, telles l’OTAN, l’Union européenne et les Nations unies, de manière à apporter des « réponses multilatérales efficaces ».

13.
La plupart des intervenants américains ont admis que le conflit iraquien avait créé une grave scission transatlantique, mais bon nombre de participants (y compris parmi les Européens) ont reconnu que les relations s’étaient améliorées grâce, entre autres, à un « changement de ton » de la part de la Maison Blanche depuis le début du second mandat de M. Bush. Un responsable de l’administration américaine a qualifié de cruciaux les rapports des Etats-Unis avec les autres Alliés et les missions de l’OTAN dans le grand Proche-Orient (ICI, Afghanistan, partenariats en Asie centrale) : « Nous sommes partenaires dans la sécurité mondiale. » Toutefois, ce partenariat devrait être élargi, non seulement au grand Proche-Orient mais, de plus en plus, aux pays d’Asie et à l’Extrême-Orient. Certains participants européens se sont montrés sceptiques quant à l’opportunité d’associer à ces démarches des régimes non démocratiques d’Asie centrale.

14.
L’Iran a été unanimement désigné comme une menace majeure pour l’Alliance. Aucun participant n’a douté de l’intention véritable de Téhéran de se doter d’armes nucléaires. Certains ont estimé que cela était inéluctable, mais d’autres ont semblé penser qu’il était encore possible de renverser la tendance. Plusieurs intervenants ont fait valoir que le désir de l’Iran d’acquérir un statut de puissance régionale était en partie le résultat de la politique occidentale – et, singulièrement,  américaine – des « deux poids et deux mesures », laquelle se traduisait par l’acceptation tacite du programme nucléaire israélien. Un participant américain a jugé inadéquates les suggestions visant à appliquer aux Iraniens le même traitement qu’aux Libyens. Les participants américains ont cependant marqué leur approbation générale des efforts diplomatiques déployés par les Européens en direction de l’Iran et du rôle joué par l’Agence internationale de l’énergie atomique, mais ils ne se sont guère montrés optimistes, s’agissant des chances de succès des premiers et de la seconde. La solution militaire n’a pas été complètement écartée par les intervenants américains, qui l’ont toutefois considérée comme extrêmement improbable.

15.
L’ambivalence de la position de la Russie au sujet de l’Iran et d’autres dossiers a été soulignée. Selon un intervenant, elle deviendra un vrai partenaire de l’Ouest ou continuera à « traîner les pieds » selon que sa transition vers une démocratie authentique aboutira ou non. Pour l’instant, elle donne l’impression d’alimenter l’instabilité dans des régions stratégiques comme la Transcaucasie ou l’Asie centrale car, dans certains cercles de Moscou, on estime que les relations avec les Occidentaux dans lesdites régions sont un « jeu à somme nulle ». L’ambiguïté russe transparaît aussi, selon un intervenant américain, dans l’attitude de la Fédération à l’égard du régime du président Loukachenko, au Bélarus. L’Ouest, a suggéré cet intervenant, devrait se prononcer avec plus de virulence en faveur d’une démocratisation de ce dernier pays.

16.
Les participants ont également insisté sur la montée en puissance de la Chine, qui devient un protagoniste à part entière sur la scène internationale. On ne sait pas encore avec certitude si Pékin sera un partenaire ou un rival de l’Ouest. Selon des responsables gouvernementaux américains, cela dépendra en grande partie de la méthode que retiendront les Etats-Unis et l’Union européenne pour aborder conjointement la question. Malheureusement, a regretté un intervenant, ce point « ne figure toujours pas à l’ordre du jour du débat stratégique entre Washington et l’Europe », comme l’atteste la querelle autour de l’embargo de l’Union européenne sur les ventes d’armes. Par ailleurs, la Chine pose un problème de taille aux Alliés en raison de son médiocre bilan en matière de respect des droits de l’homme et d’un niveau de démocratisation très insuffisant. Cependant, si ce pays se transformait en une véritable démocratie, sa contribution à la stabilité mondiale serait importante ; dans le cas inverse, a dit un intervenant, les conséquences risqueraient d’être très graves.

17.
Pour de nombreux intervenants, toutes ces questions influent grandement sur les relations transatlantiques et sur l’évolution du rôle de l’OTAN dans les années à venir. Dès lors que les Etats-Unis mènent un combat d’ampleur mondiale contre le terrorisme et pour le rayonnement de la stabilité grâce à la démocratisation, les missions de l’Organisation se multiplient à leur tour et couvrent une zone géographique bien plus vaste qu’auparavant. Tous les Alliés ont donc intérêt à veiller  à ce que « l’OTAN ne devienne pas une alliance vidée de sa substance », pour citer M. John McCain, sénateur américain. De l’avis d’un intervenant, même si Américains et Européens ne s’entendent pas toujours sur les stratégies politiques à appliquer au Proche-Orient, « ils ont une raison impérieuse de parvenir à un accord sur la nécessité de consolider les moyens militaires de l’OTAN dans la perspective d’opérations dans cette région et dans d’autres ». De nombreux participants sont convenus que, faute de capacités adéquates, l’Alliance ne serait « pas capable d’agir, même quand ses dirigeants politiques s’accorderaient sur la nécessité de le faire ». Comme on pouvait s’y attendre, les participants américains ont insisté sur le fait que les Alliés européens devaient augmenter leurs budgets militaires, observant que tout effort se traduisant par un accroissement des capacités militaires européennes et de leur pertinence représentait « un bénéfice net pour les Etats-Unis » tout autant que pour l’Alliance. D’autres ont fait remarquer qu’une consolidation des capacités de défense européennes exigeait plus de rationalité dans les échanges commerciaux d’équipements militaires entre les deux rives de l’Atlantique et des politiques plus claires en matière de transfert de technologies. Beaucoup de participants ont déclaré que le « sommet de la transformation » que tiendrait l’OTAN en 2006 serait crucial, car il permettrait d’aborder toutes ces questions.

18.
Un intervenant a proposé la mise en place d’un cadre global qui contribuerait à l’orientation des améliorations de l’OTAN et qui envisagerait une augmentation des capacités dans cinq domaines : les forces destinées aux opérations spéciales, la Force de réaction de l’OTAN (NRF), les forces de combat dotées d’un haut niveau de préparation, les forces de stabilisation et de reconstruction et les moyens de développement du secteur de la défense. Les Etats-Unis fourniraient un tiers des forces nécessaires, les deux tiers restants étant à la charge de l’Europe. Mais les Européens devraient engager 10 % seulement de leurs forces armées d’active et n’investir que dans des moyens d’un coût abordable, tels que les réseaux d’information, les munitions intelligentes, les moyens de transport commerciaux, le soutien logistique et d’autres moyens de concrétisation.

19.
Les discussions sur les capacités de défense ont été suivies d’un long débat sur le programme de la transformation de la défense aux Etats-Unis et sur ses conséquences pour les relations avec les autres Alliés et les pays partenaires. Un intervenant a souligné trois grands aspects de cette transformation : la stratégie, la technologie de l’information et la gamme des conflits. Selon un autre intervenant, la révision quadriannuelle de la défense des Etats-Unis recommande la concrétisation des capacités et des structures requises pour l’exécution de la stratégie nationale de défense, telles qu’elles ont été approuvées en mars dernier, et attache beaucoup d’importance à la transformation. Mais, parallèlement, elle accorde une priorité élevée à une étroite collaboration avec les pays alliés, l’objectif étant d’améliorer les capacités de ces derniers. Toutefois, a souligné un intervenant, cette dimension ne revêt pas un caractère purement technologique, puisque bon nombre des capacités nécessaires relèvent des technologies de base – telles que les moyens élémentaires de communications, de commandement et de contrôle – ou de la formation et de l’entraînement. Par ailleurs, les Américains et leurs alliés doivent accepter le fait qu’ils ne verront jamais complètement les choses de la même façon et qu’il convient donc de « travailler là où l’on constate des chevauchements d’intérêts ». Pour l’Europe, il ne s’agit pas tant de dépenser davantage en capacités militaires que de « mieux regrouper les ressources du continent ».

20.
Les participants ont aussi discuté de la transformation de l’Alliance et, plus précisément, du nouveau rôle de l’OTAN dans le domaine de la gestion des conséquences des urgences civiles et des cataclysmes. Diverses suggestions ont été faites pour améliorer l’efficacité de l’Organisation, dans le contexte du déploiement de troupes de la NRF au Pakistan après le terrible tremblement de terre qu’a subi ce pays, et dans le but d’aider les Etats-Unis après le passage de l’ouragan Katrina : (1) participation de ministres de pays partenaires à des sessions extraordinaires du Conseil de l’Atlantique Nord consacrées à la gestion des crises, (2) association des services scientifiques de l’OTAN à l’élaboration de technologies de gestion des crises, et (3) mise à contribution du Fonds d’affectation spéciale de l’OTAN pour accroître la capacité des communautés locales des pays partenaires à faire face aux catastrophes naturelles. Il est important, toutefois, que la direction de telles opérations reste confiée à des civils.

21.
Accessoirement, la mise au point de ce genre de capacités conférerait à l’OTAN un atout supplémentaire de poids en cas d’attentats mettant en œuvre des armes chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires (CBRN). A cet égard, un responsable gouvernemental américain a indiqué que les Etats-Unis considéraient comme un « danger immédiat et probable » le lancement de multiples attaques terroristes simultanées recourant à des armes de cette nature. Puisque la gestion des conséquences de telles attaques concernerait presque immanquablement les autres Alliés, l’OTAN devrait continuer à se préparer à cette éventualité et consolider des unités semblables au bataillon CBRN créé en 2004.

